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Note du President 

1. Conformement a la decision prise par le Comite intergouvernemental de 
negociation pendant la premiere partie de sa cinquieme session (A/AC.237/18 
(Partie I), par. 58), le secretariat du Comite a procede a un examen technique 
du texte de negociation revise. 

2. Apres avoir consulte le Bureau, le President presente ci-apres le compte 
rendu de cet examen technique aux delegations en tant que document de base. 
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1. Le present examen technique du texte de negociation revise a ete 
entrepris par le secretariat du Comite intergouvernemental de negociation 
d'une convention-cadre en application de la decision prise par le Comite, sur 
la proposition du President, a la premiere partie de sa cinquieme session 
(A/AC.237/18, par. 58). Il est renvoye, selon qu'il convient, au precedent 
examen technique du texte de synthese (A/AC.237/Misc.18) joint au rapport du 
Comite sur les travaux de sa quatrieme session. 

2. Le texte qui a servi de base au present examen est celui qui figure dans 
l'annexe II du document A/AC.237/18 (Partie I) sous sa forme definitive. La 
mention, dans le present examen, de titres d'articles ou d'autres parties de 
textes qui figurent entre crochets dans le texte de base n'implique, de la 
part du secretariat, aucune prise de position concernant leur maintien. 

3. Le present examen technique est destine a servir de document de base a 
l'usage des delegues qui participent aux dernieres etapes de l'elaboration de 
la convention-cadre sur les changements climatiques. 

4. La methode suivie consiste, comme toujours, a faire ressortir les 
possibilites d'amelioration du texte et a appeler !'attention sur les 
problemes de redaction qui pourraient se poser. Des suggestions precises sont 
faites a cet effet. 

5. Le secretariat du Comite a beneficie de l'aide du Bureau des affaires 
juridiques de l'ONU, qu'il avait sollicitee pour proceder au present examen; 
le Bureau des affaires juridiques a donne des avis sur certaines des questions 
traitees. 

II. REDACTION ET ECONOMIE DU TEXTE DEFINITIF 

A. Elaboration du texte definitif 

1. Ordre et structure 

6. L'ordre des differents articles, leurs titres et l'utilisation de 
sous-titres pour l'articulation du texte sont des questions sur lesquelles le 
Comite devra se prononcer. De l'avis du secretariat, l'ordre et 
!'articulation proposes dans le texte revise pourraient etre maintenus, sous 
reserve des decisions qui seront prises au sujet des titres et sous-titres 
figurant entre crochets. Les sous-titres (non numerotes) de caractere 
indicatif, qui se trouvent dans les articles 5 a 27 et dans les annexes, ne 
sont pas destines a figurer dans le texte definitif. 

2. Concordance de la terminologie et des langues 

7. Comme dans le precedent examen technique, le Secretariat s'est efforce de 
comparer les termes differents utilises pour traduire certaines notions 
fondamentales du projet de convention et d'en dresser la liste. On la 
trouvera a l'annexe I (voir document A/AC.237/Misc.21/Add.1); elle ne concerne 
que la version anglaise du texte revise. 
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8. L'harmonisation du texte dans les six langues, qui a ete entreprise par 
le Vice-President du Comite, qui en est aussi le Rapporteur, devra etre 
etudiee de pres par le Comite pendant la deuxieme partie de sa cinquieme 
session. Le Comite beneficiera a cette fin de l'appui technique de la· 
Division de traduction du Bureau des services de conference du Secretariat. 

3. Choix des termes 

9. Le texte de la convention doit resister a l'epreuve du temps. Lorsque 
plusieurs solutions sont possibles, il conviendrait de choisir les termes les 
plus simples pour rendre la convention comprehensible au plus grand nombre et 
eviter que ne se posent par la suite des questions d'interpretation. Ceci 
s'applique a l'ensemble de la convention mais plus particulierement a celles 
de ses parties qui sont destinees a servir d'inspiration et a jouer un role 
directeur a long terme, comme le preambule, les principes et l'objectif. Une 
fois resolues les questions politiques et les questions de fond, tout devrait 
etre fait pour adopter des formules concises. En outre, les termes techniques 
(par exemple ''anthropique") pourraient etre evites lorqu'ils peuvent etre 
remplaces par des termes d'usage courant. 

4. Examen du texte de la convention dans son ensemble 

10. A mesure que le Comite choisira entre les differentes options et 
solutions proposees et que les crochets seront retires du texte, il faudra 
soigneusement verifier la redaction des articles interesses et des autres 
articles qui s'y rapportent pour eviter tout manque de coherence. En outre, 
il faudra que le Comite precede a un examen du texte dans son ensemble avant 
de l'adopter. Cela suppose qu'un texte mis a jour devra etre pret quelques 
jours avant la fin de la session, pour le matin du 6 mai, de fa<;on que tous 
amendements et corrections puissent y etre apportes a temps pour que le texte 
definitif soit pret a etre adopte le 8 mai. Ces deux textes complets devront 
etre rediges en six langues et il faudra prevoir du temps pour leur traduction. 

11. C'est dire que le Secretariat devra mettre le texte entier a jour deux 
fois en trois jours et que chaque version devra etre traduite en tres peu de 
temps. Cela ne sera possible que si la premiere revision est faite 
essentiellement a partir de textes deja traduits et laisse peu de problemes a 
resoudre. 

a. Regroupement des textes apparentes 

12. II ressort de la lecture du texte revise qu'il existe plusieurs groupes 
d'articles etroitement apparentes et qu'il convient d'assurer la coherence 
dans chacun de ces groupes comme dans }'ensemble du texte. Il serait par 
ailleurs logique de diviser le texte en fonction de ces groupes. Si on 
utilise les groupes pour organiser le texte, il faudra decider dans quel ordre 
ils devront etre pris. Les groupes d'articles peuvent etre delimites de 
differentes manieres; on en trouvera ci-apres un exemple, avec quelques 
explications, selon qu'il ya lieu. 
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1. Definitions (art. premier) 

13. L'examen des definitions "scientifiques" a commence pendant la premiere 
partie de la cinquieme session. Comme indique dans la note figurant a la 
suite de la liste des definitions dans le texte revise, il a ete demande au 
Groupe intergouvernemental d'experts pour l'etude du changement climatique de 
faire connaitre son opinion a leur sujet par l'intermediaire de son secretaire. 

14. La definition des differentes categories de parties mentionnee dans la 
convention aurait des effets considerables sur le caractere de la convention 
et sur son application. Ces categories n'ont pas ete definies jusqu'ici, bien 
qu'il y aurait une place pour elles dans le "deuxieme ensemble" de definitions 
proposees a l'article premier. Ces definitions ne sont pas "scientifiques" et 
devraient etre traitees a part de celles qui le sont. 

2. Preambule et principes (art. 2) 

15. Il ya beaucoup de chevauchements entre le preambule et les principes, du 
point de vue du fond comme de la forme. Ceci est du en grande partie au fait 
que le Comite n'est pas parvenu a decider s'il fallait ou non inclure un 
article sur les principes. On trouvera une comparaison du texte des principes 
et du texte du preambule dans l'annexe II (voir additif), ou chaque paragraphe 
des principes est juxtapose au paragraphe correspondant du preambule. 

3. Objectif et engagements (art. 3 et 4) 

16. L'objectif decoule des considerations du preambule et des principes mais 
peut-etre vaudrait-il mieux le considerer comme un element qui inspire les 
engagements et, par consequent, le mettre dans le meme groupe. Les 
engagements, quanta eux, sont reunis en un seul article, ce qui souligne leur 
interdependance. Aux fins de l'organisation du texte, il pourrait etre utile 
de subdiviser l'article 4, au moins pour commencer. 

4. Recherche, information et education (art. 5, 6 et 7) 

17. Le lien entre ce groupe d'articles et les alineas h), i) et j) du 
paragraphe 1 - "Engagements communs" - de l'article 4 devrait etre encore 
ameliore. On pourrait y parvenir notamment en procedant comme suit: 

a) L'article 6 (Echange d'informations), qui n'est plus accompagne 
d'une annexe, pourrait etre fusionne avec l'alinea i) du paragraphe sur les 
"Engagements communs" et l'article 6 supprime; 

b) Le paragraphe 1 des articles 5 et 7 pourrait etre supprime et 
remplace par une phrase liminaire, qui pourrait se l~n; comme su~t : "Dans 
l'execution des engagements qu'elles ont pris aux alineas [h)) (J)) ~u . 
paragraphe 1 de l'article 4, les parties :", et serait suivie d'alineas, qui 
constitueraient le reste de chaque article; 

c) Les alineas h) et j) du paragraphe sur les "Engagements communs" 
pourraient se terminer par les mots "comme il est prevu a l'article (5], (?)". 
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18. Pour plus de commodite, les textes des alineas h), i) et j) du paragraphe 
sur les "Engagements communs" ont ete juxtaposes aux paragraphes 1 des 
articles 5, 6 et 7. Voir l'annexe III (voir additif). 

5. Conference des parties, Secretariat et mecanisme de 
consultation scientifigue Cart. 8, 9 et 11> 

19. Apropos de l'article 11 relatif a un mecanisme de consultation 
scientifique, il ya lieu de noter que les copresidents du Groupe de 
travail II ont ecrit au President du Comite pour lui demander de solliciter 
l'avis du conseiller juridique du Secretariat sur le point de savoir s'il 
etait possible de donner effet a la variante C de cet article, conformement a 
laquelle le Groupe intergouvernemental d'experts pour l'etude du changement 
climatique serait invite a s'inserer dans la structure de la convention lors 
de son entree en vigueur. Cette demande, qui decoulait des deliberations du 
Groupe de travail II, a ete transmise par le President au Secretaire executif, 
qui devrait recevoir la reponse du conseiller juridique avant la deuxieme 
partie de la cinquieme session. 

6. Application de la convention et etablissement de rapports 
(art. 10, 14 et 15) 

20. Il ya un lien evident entre les fonctions d'execution visees a 
l'article 10, les dispositions de l'article 14 relatives a l'etablissement de 
rapports par les parties sur l'application de la convention et les 
dispositions de l'article 15, qui se rapportent au reglement des questions 
relatives a !'interpretation et a l'application de la convention. 

7. Mecanisme de financement Cart. 12 et 13) 

21. La disposition relative a l'assurance, qui fait l'objet de l'article 13, 
ayant le caractere d'un arrangement financier, pourrait etre etudiee en meme 
temps que l'article 12. 

8. Reglement des differends et clauses finales 
(art. 16 a 27) 

22. L'article 16 (Reglement des differends) etant lie a l'article 15 
(Reglement des questions relatives a l'interpretation et a !'application de la 
convention), la redaction des deux articles devrait etre coordonnee. 

23. Dans les clauses finales, il ya lieu d'accorder une attention 
particuliere a la question de la majorite requise pour l'adoption 
d'amendements a la convention et a ses annexes (art. 17 et 19) ainsi qu'aux 
dispositions regissant l'entree en vigueur (art. 24). 

c. Traitement des annexes, des fonctions institutionnelles 
et des procedures 

24. vu le peu de temps qu'il reste au Comite pour terminer ses travaux sur la 
convention, il est permis de se demander si on ne pourrait pas se passer des 
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quatre annexes actuellement proposees. Peut-etre pourrait-on voir lesquelles 
de leurs dispositions pourraient etre incorporees dans les articles de la 
convention et laisser les autres pour plus tard. Il faudrait alors prendre 
les mesures voulues pour continuer les travaux sur les sujets non retenus 
apres la signature de la convention pour que la conference des parties puisse 
se prononcer a leur sujet a sa premiere reunion. 

25. Deux variantes sont proposees pour l'annexe I relative a la recherche et 
a l'observation systematique et autres sujets apparentes; chacune d'elles 
contient des listes indicatives de sujets a traiter dans les travaux futurs, 
suivies de quelques autres elements operationnels. Il est important de 
repertorier les domaines de travail pour donner une base scientifique plus 
solide aux futures mesures qui seront prises au sujet des changements 
climatiques, mais il n'est peut-etre pas indispensable d'en inclure la liste 
dans la convention pour le moment. Les travaux sur ce sujet pourraient etre 
poursuivis apres la signature de la convention. 

26. Les elements par lesquels se termine l'annexe I, qui sont de nature 
operationnelle, pourraient etre repris dans !'article 5. Le paragraphe 3 de 
la premiere variante de l'annexe I, qui concerne l'appui aux programmes 
internationaux, pourrait etre integre dans le paragraphe 3 de !'article 5, qui 
traite du meme sujet. Le paragraphe 4 de la deuxieme variante, qui traite des 
besoins particuliers des pays en developpement en ce qui concerne 
!'observation et !'analyse des donnees, la recherche et !'innovation 
technologique et le financement requis aces fins, pourrait etre integre dans 
le paragraphe 2 de l'article 5, dont la plupart des variantes traitent des 
preoccupations particulieres et des besoins particuliers des pays en 
developpement. 

27. L'annexe II, relative a l'etablissement de rapports, contient 
essentiellement une liste des renseignements a inclure dans les rapports que 
les pays soumettraient en application de l'article 14 et une liste de ceux qui 
n'auraient pas a y figurer en raison de leur caractere confidentiel. 
Peut-etre suffirait-il, aux fins actuelles de la convention, d'indiquer dans 
!'article 14 que les pays etabliront des rapports donnant des renseignements 
sur la fa9on dont ils s'acquittent de tousles engagements qu'ils ont pris en 
devenant parties a la convention et sur !'application de toutes les autres 
dispositions pertinentes de la convention ainsi que sur toutes autres mesures 
ayant trait a la realisation de l'objectif de la convention. On pourrait 
aussi indiquer dans !'article les criteres en vertu desquels des 
renseignements n'auraient pas a figurer dans les rapports. Les travaux 
relatifs a la presentation des rapports des pays pourraient etre poursuivis 
apres la signature de la convention et examines par la conference des parties 
a sa premiere reunion. Il pourrait etre juge souhaitable, en particulier, que 
les rapports comprennent des elements communs permettant de les comparer et 
d'en degager une vue d'ensemble; une description de ces elements pourrait etre 
proposee a la conference des parties. 

28. L'annexe III, relative a !'arbitrage, est une description d'une procedure 
relativement courante, qui se rapporte a l'arcicle 16 (Reglement des 
differends). Toutefois, elle n'a jamais ete examinee de fa9on approfondie aux 
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precedentes sessions du Comite. Peut-etre suffirait-il done d'indiquer 
l'article 16 de la convention que la procedure d'arbitrage fera l'objet 
annexe que la conference des parties adopterait a sa premiere reunion. 
Convention de Vienne, art. 11, par. 3, al. a).] 

dans 
d'une 
[Voir 

29. L'annexe IV, relative a un mecanisme d'assurance, contient une 
proposition detaillee concernant une nouvelle institution financiere. Cette 
proposition n'a pas encore ete suffisamment examinee pour qu'une decision ait 
pu etre prise a son sujet. Peut-etre suffirait-il pour le moment que 
l'article 13 fasse mention de la suite a donner a cette question. Des mesures 
pourraient etre prises, s'il ya lieu, pour que les travaux a son sujet se 
poursuivent apres la signature de la convention. 

30. On pourrait proceder de la meme maniere en ce qui concerne les 
articles 10, 11 et 12, qui traitent de trois mecanismes institutionnels 
relevant de la conference des parties et se rapportant respectivement aux 
consultations scientifiques, a !'application de la convention, aux ressources 
financieres et au transfert de technologie. Dans tous ces cas, ou dans 
certains d'entre eux, il pourrait etre envisage de formuler dans la convention 
la decision decreer ces mecanismes et d'y donner une description generale de 
leurs objets, et de laisser a la conference des parties le soin de decider des 
modalites de leur fonctionnement et de leur procedure. Il faudrait 
subsidiairement examiner la question de savoir si les trois cas doivent faire 
l'objet d'articles distincts ou si certaines de ces dispositions doivent etre 
integrees dans l'article relatif a la conference des parties. Comme dans le 
cas des elements actuellement contenus dans les annexes, !'elaboration des 
dispositions relatives aux institutions pourrait etre poursuivie apres la 
signature de la convention de fa9on ace que des propositions soient soumises 
a la conference des parties a sa premiere reunion. 

III. COMMENTAIRES ET SUGGESTIONS TOUCHANT LE TEXTE 
DES PROJETS D'ARTICLE~ 

Commentaires d'ordre general 

a) Le libelle de divers articles du texte revise fait mention des 
"objectifs". (Voir par exemple les articles 8.2 a), b), t), 11.1 et 
15.3.) Si l'intention est de se referer a l'Objectif enonce a 
l'article 3, il faudrait l'expliciter. 

b) Il ne ressort pas toujours clairement du terme "les Parties" 
s'il se refere a toutes les Parties individuellement OU 

collectivement. La meme observation s'applique, mutatis mutandis, 
aux references aux "pays developpes Parties" et aux "pays en 
developpement Parties". Lorsqu'il s'agit d'eviter toute ambigu1te, 
on pourrait adopter un libelle plus precis tel que "chaque Partie" 
ou "les Parties individuellement et collectivement". 

* Les references renvoient au texte de la version definitive du document 

A/AC.237/18 (Partie I}, annexe II. 



Preambule 

A/AC.237/Misc.21 
Fran9ais 
Page 9 

c) Divers qualificatifs sont utilises dans toutes les parties du 
texte revise pour designer les autres organes internationaux. (Voir 
par exemple les articles 5, 8, 9, 10 et 11.) Les qualificatifs 
suivants "existants", "competents" et/ou "appropries" sont tour a 
tour utilises pour decrire les organes internationaux et/ou 
intergouvernementaux. Cette terminologie devrait-elle etre unifiee? 

Paragraphe 2: La seconde partie du paragraphe, a partir de "tout en 
notant que", pourrait devenir un autre paragraphe du preambule. 

Paragraphe 6: La resolution 46/169 du 19 decembre 1991 pourrait 
etre incluse dans la liste des resolutions de l'Assemblee generale 
sur la protection du climat mondial pour les generations presentes 
et futures. 

Paragraphe 10: Le libelle de ce texte long et complexe devra etre 
soigneusement reexamine lorsque sa teneur en aura ete approuvee; il 
devra etre aligne sur le libelle des engagements connexes. 

Paragraphe 11: Le PNUE n'y est pas mentionne explicitement. 

[Dans le texte anglais, a la quatrieme ligne, "for" pourrait etre 
remplace par "to" ("contributions •.. to").] 

Paragraphe 12: Le libelle de ce paragraphe devrait etre aligne sur 
celui des engagements connexes. 

La seconde partie du paragraphe, a partir de "reconnaissant aussi 
que" pourrait constituer un autre paragraphe ou etre fusionnee avec 
la fin du paragraphe 10 ou avec la fin du paragraphe 11. 

Paragraphe 15: Ce paragraphe pourrait s'achever a "pauvrete", le 
reste du texte pouvant etre inclus dans le paragraphe 16 qui a 
egalement trait a la promotion de la croissance economique. 

Paragraphe 16 : L'idee exprimee pourrait etre formulee de la maniere 
suivante: "Reconnaissant que la croissance economique et un 
developpement durable dans les pays en developpement, qui sont [une 
condition essentielle]/[indispensable] pour que ces pays soient en 
mesure de participer effectivement aux efforts deployes a l'echelle 
internationale pour parer aux changements climatiques, necessitent 
une amelioration de l'environnement economique international". 

Paragraphes 18 et 19: Le libelle de ces deux paragraphes devrait 
etre aligne sur les dispositions pertinentes de l'article 4.3 
relatif aux situations particulieres. 

I • •• 
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Definitions {art. 1) 

Utilisation du terme "anthropigue" 

a) Le Concise Oxford Dictionary donne du terme anglais 
"Anthropogenic" (anthropique) la definition suivante: "Du a 
l'action de l'homme". Cet adjectif peut done etre utilise a juste 
titre pour qualifier les "emissions" OU des "gaz a effet de serre" 
conformement aux definitions proposees dans ledit article. Il ne 
semble pas approprie de l'utiliser pour qualifier des "activites" OU 

"une activite" comme dans la variante proposee pour la definition 
d'"emissions nettes". Ces activites, ou plutot les effets de ces 
activites, sont-ils dus a l'homme? Il serait plus simple et plus 
exact egalement dans ces cas d'utiliser l'adjectif "humain" et 
d'indiquer "crees OU modifies par des activites humaines" et 
"resultant de l'activite humaine". Cette formulation serait 
Conforme a la definition proposee pour "changements climatiques" 
comportant le membre de phrase "qui sent attribues directement ou 
indirectement a une activite humaine". 

b) Aux fins de la promotion de la sensibilisation du public, il 
pourrait etre preferable de limiter l'utilisation du terme 
"anthropique" dans la Convention et d'opter pour le terme "humain" 
ou "resultant de l'activite humaine" ou des formules analogues, 
selon que de besoin [voir par exernple art. 2.3, 3, 4.2.1 e) et 
annexe I.2 b) iii)]. 

"Emissions nettes" - seconde definition proposee 

Modification proposee : [Remplacer dans le texte anglais la phrase 
commeD<;:ant par "taken" par "calculated over a specified area and 
period of time according to agreed criteria".] 

"Precurseurs" des gaz a effet de serre 

a) Il est pris bonne note du renvoi 1 touchant la necessite de 
mentionner explicitement, selon le cas, les gaz a effet de serre et 
leurs precurseurs. Les passages de la Convention ou il conviendra 
d'utiliser l'expression "gaz a effet de serre et leurs precurseurs" 
devront etre identifies. 

b) L'inclusion d'une reference au "precurseurs" dans la definition 
du terme ''reservoir" et dans la seconde variante concernant la 
definition de "puits" pourrait etre envisagee. 

Commentaires de l'IPCC touchant les definitions proposees 

Conformement a la note 2 a l'article 1, le Secretaire executif a 
prie le Secretaire de l'IPCC (par une lettre datee du 12 mars 1992) 
de communiquer les commentaires les plus autorises de l'IPCC etant 
donne que le Groupe ne se reunira pas avant la deuxieme partie de la 
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cinquieme session du Comite intergouvernemental de negociation. 
~•avis des specialistes a ete sollicite au sujet de ces definitions, 
a savoir la liste des definitions du "premier ensemble", ainsi que 
pour les termes "aerosols" et "reseau mondial d'observation" 
mentionnes dans la note 1. 

Principes (art. 2) 

Paragraphe 1: Dans la derniere phrase, il serait preferable de 
supprimer "II est necessaire que" en reformulant ainsi la phrase 
"Les pays en developpement auront a" OU "se trouveront dans 
l'obligation de". 

Paragraphe 2 : A la septieme ligne, le terme "anthropiques" serait 
superflu si la definition proposee pour les "changements 
climatiques" etait adoptee. 

Paragraphe 3 : A la deuxieme ligne, la definition proposee pour le 
"systeme climatique" rendrait peut-etre superflue la mention de 
"mondial". 

Paragraphe 4: Le libelle de ce paragraphe devrait etre aligne sur 
celui de l'article 4.3. 

Paragraphes 6 et 7: Ces paragraphes traitent de la meme question et 
pourraient etre fusionnes. 

Paragraphe 8 : Il serait preferable de remanier la premiere partie 
de la deuxieme phrase commen9ant par ces mots "En reconnaissant 
ouvertement" et de la remplacer par: "dans les cas ou leur 
responsabilite directe OU leur negligence peuvent etre etablies". 

Objectif (art. 3l 

A la troisieme ligne, la reference aux Principes devrait etre 
consideree comme etant conditionnee par la reserve formulee dans la 
note 2 a l'article 4.1 (chapeau). 

A la cinquieme ligne, la mention du terme "anthropique" est 
peut-etre superflue. Il est difficile d'imaginer que des 
perturbations autres que celles causees par l'activite humaine 
puissent susciter !'adoption de mesures par les Parties a la 
Convention. Si, toutefois, cette notion est conservee, il serait 
plus simple de remplacer ce terme par "humaine". 

Engagements (art. 4) 

Article 4.1.1 (chapeau> 

Il s'agit d'un cas OU il pourrait etre utile de specifier que les 
Parties s'engagent a agir individuellement et collectivement. 

/ ... 
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Ce chapeau couvre-t-il egalement les engagements enonces aux 
articles 4.2 et 4.3? Si tel est le cas, il faudrait reexaminer le 
libelle du chapeau ainsi que la structure et le numerotage des 
paragraphes de l'article 4. 

Si cet article est maintenu en tant que disposition distincte de 
l'article 4 (avec un titre analogue au titre actuel "Engagements 
communs", ou sans titre), il ne comprendra qu'un seul paragraphe. 
Le chapeau ne sera done pas numerote et les alineas seront designes 
de la maniere suivante : "4.1 a)", "4.1 b)", etc., plutot que de 
cette maniere : "4.1.1 a)", "4.1.1 b)". Cette presentation serait 
notamment conforme a celle des articles 4.2, 22 et 27. 

Article 4.1.1 

[Dans le texte anglais, une disposition indiquee entre crochets 
relative aux "[agreed]/[full] incremental costs" est mentionnee dans 
quatre alineas : b), c), d) et e). Comme dans le libelle de 
l'alinea c), cette disposition devrait se lire comme suit 
"provision of funding for •.. costs", et non: "provision of 
costs".] 

Article 4.1.1 c) 

Le terme "pratiques" est mentionne a deux reprises a la deuxieme 
et a la troisieme ligne. 

Est-il prevu de conserver la note 3 dans le texte de la 
Convention? 

Article 4,1.l c) et d) 

Le libelle de ces alineas est complexe et devra etre reexamine 
lorsqu'un accord sera intervenu sur le fond. 

Article 4.1.1 e> et f) 

Ces deux alineas traitent des mesures d'adaptation et pourraient 
etre fusionnes. La reference a la situation particuliere des pays 
touches par la secheresse et la desertification pourrait etre 
incluse dans l'alinea e), et l'alinea f) serait supprime. 

[Si l'alinea f) est maintenu, le libelle du texte anglais 
pourrait etre ameliore en indiquant "countries affected by drought 

and desertification".] 

Article 4.1.1 g) 

La presentation de cet alinea n'est pas conforme a celle des 
autres alineas du fait qu'il comporte deux elements, i) et ii). Ces 
deux elements pourraient etre fusionnes. 

I ••• 
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Article 4.1.1 h), i) et j) 

(Dans le texte anglais, la derniere phrase entre crochets, ''[in 
accordance with article (5), (6), [7)", pourrait etre reformulee 
ainsi: "in the manner set out in article {5], (6), [7]" (voir 
chap. II, par. 16). 

Article 4.1.1 

(Dans le texte anglais, il n'apparait pas clairement quel processus 
est vise dans la phrase" ... encourage the widest participation in 
the process, including by non governmental organizations .•. ?". S'il 
s'agit du processus d'education, de formation et de sensibilisation 
du public, il faudrait alors le preciser et indiquer "in this 
process".] 

Article 4.3.1 

Les alineas c) et e) dont la teneur parait tres similaire pourraient 
etre fusionnes. 

Article 4. 3. 4. 

Les situations particulieres sur lesquelles porte !'article 4.3.4 
sont en grande partie traitees dans !'article 4.3.1 h) bien que, 
dans le premier de ces deux articles, elles ne soient pas limitees a 
celles des pays en developpement. 

Si !'article 4.3.4 est maintenu, il faudrait preciser, a la 
premiere ligne, les articles vises. 

Article 4.3.5 

A la premiere ligne, on pourrait supprimer les mots "pour 
!'acceptation et" afin d'eviter d'impliquer une reserve; aux fins de 
ce paragraphe, il suffirait d'indiquer que pour !'execution des 
engagements prevus, uncertain degre de souplesse doit etre accorde. 

Le paragraphe se lirait comme suit: 

"[5.* Les Parties reconnaissent que, pour !'execution des 
engagements prevus dans la Convention, uncertain degre de 
souplesse doit etre accorde aux Parties dont l'economie est en 
transition, qui passent d'un systeme d'economie planifiee a 
l'economie de marche, pour qu'elles soient mieux capables de 
faire face aux changements climatiques."J 

I ••• 
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Education, formation et sensibilisation du public <art. 7) 

Paragraphe 3 b) : Dans la variante du paragraphe 3 b) ii), il 
pourrait itre preferable de remplacer "se doter" par "creer et 
renforcer". Afin d'assurer la conformite avec le libelle du chapeau 
de 3 b), cet alinea pourrait se lire comme suit: 

"A long terme, aider les pays en developpement a creer de tels 
etablissements et ales renforcer." 

Conference des Parties {art. 8) 

Paragraphe 2 (chapeau), ligne 3 
"shall" entre "and" et "make".] 

[Inserer dans le texte anglais 

Paragraphe 2 a), ligne 1: Faudrait-il remplacer "obligations" par 
"engagements"? 

Paragraphe 2 b) : Ce paragraphe porte sur une fonction analogue a 
celle visee a l'article 10, option 1, paragraphe 2 d). Il faudrait 
done faire en sorte que ces fonctions soient complementaires, compte 
tenu du fait que tousles organes subsidiaires relevent de la 
Conference des Parties. 

Paragraphe 2 b), ligne 2 
avant "to assess .•• ".] 

[Inserer dans le texte anglais "in order" 

Le paragraphe 2 c) pourrait etre combine avec le paragraphe 2 n). 
Le nouveau texte serait ainsi con9u: 

"Elle cree les organes subsidiaires juges necessaires pour 
[l'application] [le fonctionnement] de la Convention, et 
examine les rapports soumis par ces organes subsidiaires [et 
exerce ... ] ; ". 

Les paragraphes 2 c), 2 f) (variante) et 2 g) reprennent les memes 
termes concernant les fonctions conferees par d'autres articles. 
Ils pourraient etre fusionnes comme suit: 

"Elle exerce les fonctions qui lui sont conferees en vertu des 
articles 10. 11, 12, 13 et 15." 

Paragraphe 2 i) : Il serait souhaitable de qualifier "politiques, 
strategies et mesures". Il conviendrait, par exemple, d'ajouter 
"nationales" OU "adoptees par des parties" apres "mesures". 

Paragraphe 2 k) 

Paragraphe 2 m) 
au transfert de 
etre rapprochee 
consequence. 

Ce theme est egalement traite au paragraphe 1). 

L'expression "[concernant la cooperation relative 
technologie]" mentionnee au paragraphe 2 m) devrait 
du paragraphe 2 f) et le libelle har1nonise en 

I• • • 
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Paragraphe 2 o) : Ce paragraphe est en contradiction avec 
l'article 10, option 1, paragraphe 6, habilitant le [Comite/Conseil] 
a adopter son propre reglement interieur. Pour que les organes 
subsidiaires puissent fonctionner efficacement entre les sessions de 
la Conference des Parties, il leur faudrait une certaine latitude 
pour modifier leurs procedures. 

Paragraphe 2 o) : Le reglement interieur est normalement adopte par 
consensus. 

Paragraphe 2 s) : 11 faudrait peut-etre preciser~ ces 
"recommandations" seraient adressees. 

Une fois precisee la teneur des sous-paragraphes susmentionnes, on 
pourrait revoir l'ordre dans lequel ils sont presentes. 

N. B. : Les fonctions visees a l'article 4.2.1 b), c), d) et e) ne 
s'inspirent pas ex~ressement de celles enumerees pour la Conference 
des Parties. 

Paragraphe 3 : Il est fait mention dans ce paragraphe ainsi que 
d'autres de "la premiere reunion" de la Conference des Parties. 
Selon l'usage en vigueur a l'ONU, le terme indique serait "la 
premiere session", une "session" etant composee de plusieurs seances 
(comme c'est le cas du Comite international de negociation). 

Paragraphe 3 Si l'on retenait !'expression "par consensus", son 
utilisation au paragraphe 2 o) serait superflue. 

Paragraphe 6, option 1: Le Bureau des affaires juridiques a indique 
que le sens du premier membre de phrase entre crochets doit etre 
precise. Le texte est maintenant ainsi libelle: "L'Organisation 
des Nations Unies, les institutions specialisees des Nations Unies 
et l'Agence internationale de l'energie atomique, ainsi que tout 
Etat [membre ou observateur de l'Organisation des Nations Unies ou 
des institutions specialisees des Nations Unies]". Le mot "Etat" 
pourrait modifier le sens de "membre" et d' ''observateur". 
L'expression "tout observateur" s'appliquerait non seulement aux 
Etats membres ayant des missions permanentes d'observation aupres du 
Siege, mais egalement aux organisations intergouvernementales 
auxquelles a ete adressee une invitation permanente a participer en 
qualite d'observateurs aux sessions et aux travaux de l'Assemblee 
generale, et a la Palestine. 11 faut done preciser si le mot 
"observateur" s'applique seulement a tout Etat ayant statut 
d'observateur ou a "tout observateur". S'il s'agit du deuxieme cas, 
le texte devrait etre modifie comme suit: 

"ainsi que tout Etat [qui en est membre ou de tout observateur 
aupres de ces dernieres]". 
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Le deuxieme membre de phrase entre crochets qui commence ainsi "et 
des observateurs permanents aupres" devrait etre modifie pour se 
lire "ou tout observateur aupres". 

Paragraphe 6: option 2: Le texte devrait etre revise a la lumiere 
de l'avis exprime plus haut. 

secretariat <art. 9} 

Paragraphe 2 e) : Le texte pourrait etre modifie comme suit: , .. 
"coordination necessaire avec les secretariats d'autres organes •.. 
competents". 

Paragraphe 2 f) : Le texte pourrait etre modifie comme suit 
''exercer les fonctions de secretariat qui lui sont devolues par la 
presente Convention .•• ". 

Paragraphe 3: Il faudrait preciser l'identite du "secretariat 
special", auquel cas, on pourrait dire "le secretariat cree par la 
resolution 45/212 de l'Assemblee generale". 

[Comite executifl [Conseil executifl [fonctionsl {art. 10) 

Option 1 

Paragraphe 2 b) : Qu'est-ce que l'on entend par "preparer les 
travaux" de la Conference des Parties? 

Paragraphe 2 c) : Qu'est-ce que l'on entend par "superviser"? 

Paragraphe 2 d), ligne 1: Peut-etre qu'en realite, "obligations" 
veut dire ici "engagements", d'autant que l'on jugerait du degre 
d'execution en se fondant sur une evaluation des rapports nationaux. 

N. B. : Il faut faire en sorte que cette fonction et celle visee a 
!'article 14 (Etablissement de rapports) se completent. 

Paragraphe 2 d) i), ligne 5: "L'elaboration de strategies 
nationales relatives aux changements climatiques" pourrait devenir 
un engagement [voir art. 4.1 b)], mais ne semble pas constituer une 
obligation ayant trait a "l'etablissement des rapports". On 
pourrait lever l'ambiguite, en remplac;,ant "notamment" (ligne 4) 
par "et". 

Paragraphe 2 ii) : "Processus d'examen" doit etre precise. 

Paragraphe 2 f) : La pratique veut que la clause de sauvegarde soit 
placee tout a fait a la fin des sous-paragraphes. Aussi convient-il 
de placer le paragraphe 2 f) apres 2 g). 

I• •• 
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Par souci de clarte, il convient de remanier le texte 

"Le [Comite/Conseil] elit parmi ses membres un president, deux 
vice-presidents et un rapporteur, pour un mandat de deux ans 
reconductible." 

Sinon, on pourrait suivre la procedure normalement adoptee en pareil 
cas, en abordant la question dans le cadre du reglement interieur. 

Paragraphe 6: Voir commentaire sur l'article 8, par. 2 o) ci-dessus. 

Si l'on decide de retenir cette option, il restera a decider de sa 
place dans la Convention. Faudrait-il en faire une disposition 
distincte ou l'inserer dans l'article 8, dans la mesure ou elle 
habilite la Conference des Parties a creer un organe subsidiaire 
dote de certaines fonctions? 

Le paragraphed) ii) prevoit la creation d'un "organe" qui veille a 
"la soumission des rapports et determine s'ils sont complets". Les 
criteres regissant cette fonction doivent etre soit inclus dans la 
Convention, soit adoptes ulterieurement par les Parties a la 
Convention. 

Paragraphe g) : Ce paragraphe renvoie a l'article 16 (Reglement des 
differends). Toutefois, ledit article, tel qu'actuellement libelle, 
n'assigne aucune fonction a l'organe charge de !'execution. 

Article 10 

Dans aucune des options il n'est prevu que le [Comite executifJ 
(Conseil executif] fasse rapport sur ~ activites a la Conference 
des Parties. Le paragraphe 2 c) de !'article 8 stipule que la 
Conference des Parties "examine les rapports soumis parses organes 
subsidiaires". Il est done propose d'ajouter un nouveau paragraphe 
a l'option retenue, qui serait libelle comme suit 

"Faire rapport periodiquement a la Conference des Parties sur 
tousles aspects de ses travaux;". 

[Comite consultatif scientifiguel [et technologigue] (Comite consultatif pour 
la protection du climat et le developpementl (art. 11) 

Paragraphe 3, variante A : Le membre de phrase "[choisis par la 
Conference des Parties selon des modalites dont elle decidera a sa 
premiere seance]" serait plus clair si !'expression "definies par le 
reglement interieur" etait inseree apres "methodes". De ce fait, 
les decisions qui seraient prises en vertu de ce paragraphe le 
seraient selon la meme procedure. 
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La Conference des Parties gagnerait a preciser la definition du 
membre de phrase "(de la fa9on la plus utile pour les travaux de 
cette derniere]". 

Si l'on decide de retenir le paragraphe 3 de la variante A, on 
pourrait faire du paragraphe 2 de l'article 11 un chapeau pour les 
fonctions qui y sont enumerees. Le premier paragraphe de la 
variante A pourrait etre place a la fin de la liste des fonctions. 

Alternative C, ligne 4 : Remplacer "s'inserer dans" par "faire 
partie de". 

Le membre de phrase "et des incidences du nouveau regime de cooperation 
dans le domaine des changements climatiques, enonce dans la presente 
Convention" doit etre modifiee comme suit : "et des incidences de la 
presente Convention". 

N. B. : Comme suite a la demande du Copresident du Groupe de travail II, 
un avis juridique sur le bien-fonde de la variante Ca ete demande au 
Conseiller juridique de l'ONU. 

(Mecanisme [administratif] [de financement independant) pour les ressources 
financieres et le transfert de technologie] [Fonds international pour le 
climatl (art. 12) 

Option 1 

Variante A, huitieme et neuvieme lignes : La mention du "Comite 
executif" ne correspond pas a la presentation de l'article 10, qui 
fait etat du "[Comite executif)". 

Les fonctions de definition des mesures operationnelles particulieres 
a prendre aux termes du paragraphe considere sont analogues a celles 
qui sont attribuees a la Conference des Parties a l'alinea f) du 
paragraphe 2 de l'article 8. 

Paragraphe 2 a) ad) : Ces fonctions sont interdependantes; l'ordre 
des alineas pourrait etre remanie de fa9on que l'alinea c) prenne la 
premiere place. Une autre solution consisterait a integrer les 
alineas b), c) et d) a l'alinea a), celui-ci presentant un caractere 
plus general que ceux-la, dent une grande partie des details qu'ils 
contiennent pourrait alors etre reprise dans le reglement financier. 

Paragraphe 2 o) : La q~~stion se pose de savoir si cette fonction 
doit relever du mecanisme de financement (art. 12), du Comite 
executif (art. 10) OU, comme le prevoit !'article 4.2.1 d), de la 

Conference des Parties. 

Paragraphe 2 q) : Le mot "assouplissement" est-il le terme propre, 
s'agissant de droits de propriete intellectuelle? 
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Paragraphe 2 (phrase liminaire) : [Dans la version anglaise, la 
question posee est de savoir si les ''rules of procedure" dont il est 
fait mention sont celles du Fonds pour l'environnement mondial ou 
celles de la Conference des Parties, cette expression ayant le sens 
de "reglement interieur". La traduction fran9aise ("une procedure 
appropriee") ne laisse planer aucune ambiguite ace propos.] 

Note .l.Q/ : La signification de cette note n'est pas claire. Il est 
a croire qu'elle ne sera pas maintenue dans le texte final de la 
Convention. 

N. B. - on se rappellera que les textes des alineas b) etc) du 
paragraphe 2.2 ainsi que de l'alinea b) du paragraphe 2.3, a la 
section IV du document de travail de synthese (annexe II du document 
A/AC.237/15), ont ete renvoyes par l'assemblee pleniere au Groupe de 
travail II [voir A/AC.237/18 (Partie I), par. 11 c)J. Ces textes 
concernent notamment les objets de !'assistance fournie par 
l'intermediaire du mecanisme de financement, et les moyens de 
transfert de technologie. Peut-on considerer que le texte revise 
est le resultat des deliberations consacrees auxdits alineas par le 
Groupe de travail II? 

[Assurance) [Petits Etats insulaires et Etats de faible altitude] Cart. 13) 

Option 2 

Le contenu de ce paragraphe ressemble beaucoup au texte de 
l'article 4.3.l a) et b). 

N. B. - Si l'annexe IV n'est pas maintenue dans la Convention-cadre, 
toute reference a cette annexe devra etre supprimee de l'article 13. 

Etablissement de rapport Cart. 14) 

Paragraphe 2 : L'echelonnement des rapports initiaux a fournir par 
les differentes categories de pays (indique actuellement en termes 
de "x", "y" et "z" annees apres l'entree en vigueur) doit etre 
precise. 

Paragraphe 3 : L'expression "sont aidees" n'indique pas qui fournira 
l'aide en question. 

Q~'entend- 0 n par "mise en oeuvre" dans ce contexte? S'agit-il de 
la mise en oeuvre des mesures proposees dans lesdits rapports? 
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- _L'article 9.2 d) et, a !'article 10, l'alinea c) de !'Option 2 
st!pulent que !'assistance aux Parties pour etablir les rapports 
qu elles sont tenues de sownettre est fournie aux Parties gui en 
font la demande. Cette restriction ne figure pas dans le paragraphe 
considere ici. 

Paragraphe 8 : Il est suggere de remanier la presentation de ce 
paragraphe comme suit 

"[8. [. sous reserve de l'annexe II,) Les modalites 
d'etablissement des rapports et leur contenu sont fixes par la 
Partie interessee.]" 

N. B. - Une attention particuliere doit etre apportee a 
l'harmonisation et a l'etablissement de references croisees entre 
l'article 10 et !'article considere ici. 

Si l'annexe II n'est pas maintenue dans la Convention-cadre, toute 
reference a cette annexe devra etre supprimee de !'article 14. 

[Reglement des guestions relatives a !'interpretation et a !'application de la 
Convention] (art. 15) 

Paragraphe 1 : Le membre de phrase "peut faire part de sa 
preoccupation, par l'intermediaire du secretariat, a la Conference 
des parties" sous-entend que le secretariat peut avoir a transmettre 
une telle communication a la Conference des parties. Ce fait 
pourrait par consequent etre mentionne a !'article 9. 

Paragraphe 6, option l: L'expression "l'une quelconque des Parties" 
(troisieme ligne) designe-t-elle la Partie ayant "notifie" sa 
preoccupation, ou vraiment "l'une quelconque des Parties"? Dans le 
premier cas, il serait plus clair d'inserer "initialement" avant 
"soumise" (deuxieme ligne) et "par une Partie" apres "secretariat" 
(deuxieme ligne). puis de remplacer "l'une quelconque des Parties" 
par "cette Partie" (troisieme ligne). Ainsi remanie, le paragraphe 
considere serait libelle comme suit : 

"6. Si, a !'expiration d'un delai de .•. mois commen9ant a 
courir a la date a laquelle une question a ete initialement 
soumise au secretariat par une Partie en application du 
paragraphe 1 du present article, cette Partie est encore 
preoccupee par la fa9on dont une autre Partie [interprete les 
obligations) s'acquitte des obligations lui incombant en vertu 
de la Convention, ladite Partie est en droit d'invoquer les 
procedures de reglement des differends definies a l'article [16] 
(Reglement des differends) de la Convention," 
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Paragraphe 6, option 2: Le Bureau des affaires juridiques, pour 
faire en sorte que les parties au differend ne recourent pas 
simultanement aux deux mecanismes et eviter ainsi des conflits de 
juridictions apropos d'un meme differend et entre les memes 
parties, a recommande que l'option 2 soit modifiee de maniere a 
preciser que, bien qu'une partie puisse avoir recours a l'un ou 
l'autre mecanisme de reglement des differends ou aux deux 
successivement, il est exclu qu'elle puisse les invoquer 
simultanement. Le texte pourrait par exemple etre libelle comme 
suit: 

"L'application des dispositions du present article ne prejuge 
pas de l'application ulterieure des dispositions de 
l'article [16] (Reglement des differends) de la Convention." 

[Reglement des differends) (art. 16) 

Option 1 

Option 2 

Paragraphe 2 : [Dans la version anglaise, a la quatrieme ligne, il 
est demande de remplacer "in application" par "or application".] 

Paragraphe 6, premiere ligne Remplacer "creee".par "etablie". 

Paragraphe 5, quatrieme ligne: Apres "arbitral", ajouter "vise a 
!'article 3.1 de l'annexe III". 

Paragraphe 6, quatrieme ligne: L'expression "les deux moyens de 
reglement" pourrait etre rendue plus precise en rempla9ant le membre 
de phrase ou elle se trouve par le nouveau libelle suivant: 
" ••• OU si elles ont accepte les deux moyens de reglement prevus aux 
alineas a) et b) du paragraphe 2 du present article •.• ". 

N. B. - Si l'annexe III n'est pas maintenue dans la Convention-cadre, 
toute reference a cette annexe devra etre supprimee de l'article 16 
et les ajustements redactionnels voulus devront etre effectues en ce 
qui concerne les mentions relatives au Tribunal arbitral. 

Amendements a la Convention Cart. 17) 

Paragraphe 2, derniere phrase 
le nouveau libelle suivant: 

Celle-ci pourrait etre remplacee par 

"Le secretariat communique aussi pour information les propositions 
d'amendement aux Signataires et au Depositaire de la Convention." 
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Le Bureau des affaires juridiques fait observer que l'entree en 
vigueur d'un amendement n'exige des Parties que le depot de leurs 
instruments d'acceptation. Les paragraphes 3, 5 et 6 pourraient 
consequence etre remplaces par le nouveau libelle suivant: 

Paragraphe 3, derniere phrase : 

en 

"L'amendement adopte est communique par le secretariat au Depositaire 
qui le distribue a toutes les Parties pour acceptation." 

Paragraphe 5 : 

"Les instruments d'acceptation concernant un amendement sont deposes 
aupres du Depositaire. Un amendement adopte conformement au 
paragraphe 3 ci-dessus entre en vigueur, a l'egard des Etats qui 
l'ont accepte (, sauf disposition contraire de l'amendement 
lui-meme,] le quatre-vingt-dixieme jour qui suit la date de 
reception par le Depositaire d'un instrument d'acceptation 
emanant des .•. " 

Paragraphe 6 : 

"6. Les amendements entrent en vigueur a l'egard de toute 
autre Partie le quatre-vingt-dixieme jour qui suit la date du depot 
par cette Partie aupres du Depositaire de son instrument 
d'acceptation desdits amendements." 

(Protocolesl <art. 18) 

Le projet d'article relatif aux protocoles ne precise pas les regles 
de vote applicables pour leur adoption. 

Paragraphe 1, troisieme et quatrieme lignes : On ne trouve dans le 
texte revise aucune autre mention des "buts [globaux)" et des 
"principes [generaux]" enonces dans la Convention. S'il s'agit 
d'evoquer l'Objectif defini a l'article 3 et les Principes formules 
a l'article 2, il conviendrait de l'indiquer expressement. 

Articles 18 et 19 

11 serait logique que l'article 19 relatif aux annexes precede 
l'article 18 relatif aux protocoles, puisque les annexes font partie 
integrante d'une convention, mais non les protocoles. 

Adoption et amendement d'annexes a la Convention {art. 19) 

Paragraphe 2 [Dans la version anglaise, a la deuxieme ligne, il 
est demande de remplacer "article [VII.3]" par "article 17".] 

I • •• 
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Paragraphe 3 : [Dans la version anglaise, a la troisieme ligne, il 
est demande de remplacer "the date on which the Depository issues 
notices" par "the date of the communication by the Depository".] 

Paragraphe 5, deuxieme ligne: Remplacer "annexe modifiee" par 
"amendement a une annexe". 

N. B. - Il peut etre necessaire de remanier le texte de l'article 19 
selon que les annexes proposees sont maintenues ou non dans la 
Convention-cadre. Le texte actuel presume qu'elles y seront 
incluses et fait en consequence etat d'annexes "supplementaires" en 
parlant de celles qui ne seraient pas adoptees en meme temps que la 
Convent~on. Si aucune des annexes proposees n'etait retenue, toute 
mention d'annexes "supplementaires" devrait etre supprimee et les 
ajustements redactionnels ainsi rendus necessaires devraient etre 
effectues. 

Depositaire (art. 21) 

Apres le mot "Convention", ajouter "et des Protocoles adoptes 
conformement a l'article 18". 

Signature (art. 22) 

Quatrieme ligne: A.pres "et", inserer "ensuite". 

Sur le conseil du Bureau des affaires juridiques, il est propose de 
remanier la premiere partie de paragraphe comme suit 

"La presente Convention est ouverte a la signatu-re des Etats qui 
sont Membres de l'Organisation des Nations Unies ou de l'une 
quelconque de ses institutions specialisees ou qui sont Parties 
au Statut de la Cour internationale de Justice, ainsi qu'a 
celle des organisations regionales d'integration economique, 
' II a ••• 

Entree en vigueur (art. 24) 

Paragraphe 1 : Le Depositaire aurait besoin de directives pour le 
calcul, requis par les options 2, 3 et 4, des "emissions (nettes]" 
et des fractions du volume estimatif total des emissions nettes 
mondiales. 

Les "emissions [nettes]" d'une organisation regionale d'integration 
economique seraient considerees comme englobant les "emissions 
(nettes]" de tousles Etats membres de cette organisation. 

Paragraphe 2 [Dans la version anglaise, a la cinquieme ligne, il 
est demande de remplacer "it" par "the Convention".] 

/ ... 
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Denonciation (art. 26) 

Paragraphe 2 : [Dans la version anglaise, il est demande de 
supprimer "its" a la deuxieme ligne et d'y inserer, apres 
"Depository", les mots "of the notification of the withdrawal". 
A la troisieme ligne, il est demande d•inserer "said" avant 
"notification" et de supprimer "of the withdrawal".] 




